
MERCREDI 3 SEPTEMBRE 1834. 

Edition de Paris. 

( NEUVIÈME ANNÉE. ) ( NUMÉRO 2820 ) 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES, 

OJi S'ABONNE A PARIS, 

...EAU M JOUKHAL , QCAI AUX FLEDRS 

N° U. 

, et Paquets doivent être affranchis. 

JUSTICE CIVILS. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 26 août 1834. 

u régie de i evregistrement est-elle fondée à percevoir le 

double droit de titre sur une lettre non enregistrée avant 

lulemav.de, reproduite seulement au cours d'une instance, 

comme preuve d'une vente , si cette lettre ne forme pas 

par elle-même un titre complet , mais un simple clément 

de preuve'! (Rés. nég.) 

£(i régie peut-elle exiger le droit proportionnel de litre sur 

le prix total d'une vente mobilière consentie par deux 

personnes, lorsque la demande n'est formée que par l'une 

d'elles , et quelle est limitée au paiement de la illOUlQ de 

ceprix ? ( liés. nég. ) 

Les sieurs Larcher et Michaud avaient vendu , soit ver-

Renient , soit par correspondance , quinze mille toises 

métriques du bois de sciage au sieur Nanquette. 

Des contestations s'étant élevées sur le mo le et le lieu 

de la livraison , les sieurs Larcher et Michaud assignèrent 

le sieur Nanquette , par exploit du 31 octobre 1831 , de-

vant le Tribunal de Biir-sur-Aube , jugeant commereiale-

raeut, pour se voir condamner à exécuter le marché ver-

y (portait l'assignation) qui avait été arrêté entre eux. 

Le sieur Michaud ayant été désintéressé, l'instance 

fui suivie par le sieur Larcher seul qui , pour établir sa 

demande, produisit une lettre du 2-3 octobre 1830, con-

tenant acceptation par le sieur Nanquette des proposi-

tions de vente, contenues dans une lettre du même jour ; 

émanée des sieur Larcher et Michaud , et qui n'était 

point produite puisqu'elle était en la possession du défen-
deur. 

Le Tribunal prenant pour constante la vente dont il s'a-

git, mais n'étant pas suffisamment eclairci sur le lieu où 

la livraison des bois devait être faite , ordonna un inter-
locutoire. 

Le29 décembre 1851, jugement définitif qui condam-

ne Nanquette à prendre livraison des bois dont la vente 

était constatée par la correspondance, et à payer au sieur 

Larcher la somme de 7,87o fr. pour la moitié du prix de 
ces bois. 

Lors de l'enregistrement de ce jugement, le receveur 
perçut un droit de vente mobilière à raison de 2 p. OiO 

sir les 7,8"5 fr., montant de la condamnation. 

Cette perception fut trouvée insuffisante par la régie. 

Me prétendit , 1° que le droit de 2 p. 0(0 aurait dû être 

perçu sur la valeur totale des quinze mille toises métriques 

(je bois vendus, au lieu de ne l'avoir été que sur la moi-

lie de cette valeur , bien que Larcher fût seul intéressé 

<ians 1 instance pour sa portion du marché; 2° qu'un dou-

ble droit de deux pour cent était dû, par le motif que la 

correspondance constitutive du marché , et qui avait ser-
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que la lettre d'acceptation pure et simple sans énoncia-

tion de conditions. Le jugement relatait bien une seconde 

lettre du 3 décembre 1830, mais cette lettre ne contenait 

rien de plus que la première , elle ne faisait que s'y réfé-
rer. 

La régie proposait encore un autre moyen tiré de la 

violation de l'article 69, § 2, n° 9 de la loi du 22 frimaire 

an yil , en ce que le jugement attaqué avait restreint le 

droit proportionnel à la moitié du prix du marche origi-

naire, au lieu de l'autoriser sur l'importance totale de ce 

même marché. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Nlcod, 

avocat-général , a rejeté le pourvoi 'par les motifs ci-
après : 

Sur le premier moyen , altendu en droit que l'art. 5j de la 

loi du 28 avril 1816 ne s'applique qu'aux éciits , billets , let . 

très ou tout autre titre émané du défendeur ; que sa disposi-

tion ne peut être étendue à toute espèce d'écrits qui 11e for-

ment pas titre, et n'offrent que des commencemens de preuve; 

Altendu en fait que dans l'espèce la lettre du a3 octobre 

i83o, produite au cours de l'instance , ne formait pas , par 

ei!e-même, et isolément un titre; qu'elle ne contenait qu'un 

renseignement, puisque le Tribunal de commerce de Bar, par 

son jugement du 6 décembre I 83 I , admet à la preuve de faits 

articulés pour s'éclairer sur l'objet de la demande , et qu'il ne 

prononce qu'après l'enquête par lui ordonnée ; 

Attendu qu'en cet état des faits, le Tribunal dont le juge-

ment est attaqué a pu et dû reconnaître que la lettre produite 

n'était pas de nature à former un titre susceptible d'être enre-

gistré avant les sommations ou demande , sous peine du 

double droit, et qu'en statuant ainsi, il a été fait une juste ap-

plication de l'art. 5j de la loi du 28 avril 1816 ; 

Sur le deuxième moyen , attendu que suivant l'art. 69 , § 2, 

n° 9 de la loi du 22 frimaire an VII , toute condamnation ren ■ 

due sur une demande non é:ab!ie par titre enregistré et sus-

ceptible de l'être , donne ouverture à un droit proportionnel , 

lequel doit êlre perçu dans la proportion déterminée par l'ob-
jet de la demande; que, dans l'espèce, la demande a été 

limitée à la moitié du prix du marché originaire, la seconde 

moitié n'ayant donné lieu à aucune contestation ; qu'en fixant 

ainsi le droit de titre d'après l'objet de la demande , le Tribu-

nal a encore fait une saine application de la disposition sus-

énoncée de l'art. 69 de la loi de frimaire an VII ; 

Rejette, etc. 

( M. Borel , rapporteur. — M
e
 Tesie-Lebeau , avocat. ) 
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TRIBUNAL CIVIL D'EPERNAY. 

(Correspondance particulière.) 

1° Le Tribunal saisi d'une récusation , doit-il en juger le 

mérite , bien que le juge récusé , tout en cotilestant les 

faits allégués et leur admissibilité , déclare vouloir s'abs~ 

tenir ? 

2° Le magistrat qui , à l'occasion d'attaques dirigées contre 

lui , par un officier ministériel , a dénoncé celui-ci au garde-

des- sceaux , et a sollicité contre lui l'application de me-

sures disciplinaires , doit il êlre considéré comme l'ennemi 

personnel de cet officier ministériel , et par suite doit-il 

être tenu de s'abstenir de la connaissance des procès où 

celui-ci figure comme partie ? 

5° Dans une instance en récusation , la partie qui récuse 

est-elle recevable à prendre des conclusions étrangères à 

la récusation ? 

Ces différentes questions viennent d'être résolues par 

le Tribunal d'Epernay , dans une affaire qui est de na-

ture à intéresser nos lecteurs. 

Un procès est pendant devant le Tribunal d'Epernay , 

entre un sieur Bellier et plusieurs autres habitansde cette 

ville. M° Parquet, avoué près ce Tribunal , et l'une des 

parties en cause , crut devoir récuser M. Daussat , l'un 

des juges du siège. Cette récusation était fondée sur l'ini-

mitié capitale qui existait entre M. Daussat et M* Par-

quet ; et ti après ceiui-ci cette inimitié résultait des faits 

suivans : 1° M, Daussat ayant été l'objet d'attaques assez 

vives, répandues par la voie de la presse , il désigna aus-

sitôt iU° Parquet comme l'auteur de ces attaques ; 2° sur 

la sommation faite à l'éditeur de l'Echo de la Marne , ce-

lui-ci ayant mal à propos désigné M
e
 Parquet comme l'un 

des rédacteurs des lettres publiées, M. Daussat , qui ce-

pendant s'était fait représenter les originaux de ces let-

tres , n'en comprit pas moins M
e
 Parquet dans la plainte 

qu'il rendit à M. le garde-des-sceaux; depuis cette plainte 

il écrivit même à M. le procureur du Roi près le Tribu-

nal d'Epernay , pour le prévenir qu'il allait recevoir l'in-

jonction de poursuivre d'oftice , c'est-à-dire de traduire 

M" Parquet et trois autres 'membres du barreau d'Eper-

nay , en Cour d'assises ; et tant était grande l'inimitié de 

M. Daussat contre W Parquet, qu'il fît deux voyages à 

Paris , dans le seul but de lever les obstacles qui s'oppo-

saient à ce qu'il fût donné suite à sa plainte ; 5° enfin , 

dans les élections précédentes , M. Daussat , auquel on 

reprochait de vouloir^voter , quoique ne payant pas le 

cens, eut avecM
8
 Parquet des débats extrêmement vifs , 

par suite desquels M. Daussat , interpellé publiquement 

au milieu du collège électoral , par M
e
 Parquet , s est cru 

obligé de se retirer et de ne pas voter , quoique porté sur 

l la liste. 

LE PRIX DE L'ABONNEMENT EST ES 

47 fr. pour trois mois ; 

34 fr. pour six mois ; 

68 fr. pour l'année. 

Un jugement du Tribunal d'Epernay , en date du 24 

juillet dernier , rendu sur le rapport de M. Bidault, pré-

sident dudit Tribunal , et sur les conclusions de M. Gus-

tave Dupin , procureur du Roi , déclara cette récusation 

admissible, et ordonna qu'elle serait communiquée à M. 

Daussat, pour par lui s'expliquer suricelle en termes pré-

cis et dans le délai de trois jours. 

M. Daussat fournit ses explications par acte fait au 

greffe le 28 du même mois. On y remarque les passages 

suivans : 

« Depuis une décision du Tribunal du août 1882, qui a 

prononcé contre M." Parquet, pour fait de discipline, une 
suspension de deux mois , attendu la récidive , cet avoué s'est 

permis sans aucun motif contre lui comparant qui avait coopéré 

à cette décision, des attaques dont les amis de l 'ordre ont gémi. 
» Peut-être le répondant aurait eu le droit de faire citer à rai-

son de ces attaques led t M.
e
 Parquet devant les Tribunaux; 

mais la vérité est qu'il n'a sollicité on requis contre lui, ni 
formé directement aucune action criminelle, correctionelle ou 
de simple police 

»Eo conse'quence, et tout en protestant ccnlreTexactitude des 

assertions et des faits contenus en l'acte de récusation , asser-

tions et faits qui d'ailleurs , s'ils étaient vrais , et alors même 

qu'ils seraient prouvés, ne conslilueraientpas des motifs légaux 
de récusation, il déclare désirer ne pas connaître de l'aftaire, 

et prie le Tribunal d'admettre son abstention. » 

Du reste dans cet acte M. Daussat ne répondait avec 

précision à aucun des faits allégués par Me Parquet ; il se 

contentait de déclarer qu 'il n'éprouvait contre celui-ci 
aucun sentiment de haine. 

Dans un rapport fort lumineux, M. le président du 

Tribunal rendit compte des faits, et posa les deux ques-

tions de savoir : 1° si l'abstention de M. Daussat pouvait 

dispenser le Tribunal de statuer sur la récusation ; 2° si 

M. Daussat, par ses explications, avait ou non satisfait au 

jugement du Tribunal et aux dispositions de la loi. Il fit 

remarquer d'ailleurs l'inconvenance avec laquelle, en pré-

sence du jugement qui avait déclaré les faits admissibles, 

M. Daussat n'avait pas craint de déclarer que ces faits 

fussent-ils vrais et prouvés, ne constitueraient pas des mo-
tifs légaux de récusation. 

M. le procureur du Roi , dans un réquisitoire plein de 

force et de clarté, a établi la négative des deux questions 

posées dans le rapport, et a conclu à ce que M
e
 Parquet 

fût admis à la preuve des faits par lui articulés. 

Par son jugement du 31 juillet dernier , le Tribunal : 

Attendu que par sa réponse consignée à la suite de l 'acte de 

récusation , M. Daustat n 'a satisfait ni aux dispositions de la 

loi, ni aux termes du jugement du 24 du courant; ordonne 

que l'acte de récusation, les pièces produites et le jugement 

du i\ du même mois , lui seront communiqués de nouveau , 

pour par lui s'expliquer en termes précis sur le tout, dans le 

délai de six jours. 

M. Daussat donna alors, mais seulement le 13 août 

suivant, de fort longues explications, dans lesquelles il 

cherche d'abord à établir l'injustice des attaquas dont il a 

été l'objet lors des élections, en soutenant qu'il payait 

réellement le cens exigé par la loi. Il rend compte ensuite 

de ce qui s'est passé à l'occasion des lettres insérées dans 

l'Echo de la Marne, et de la réponse que fit à sa somma-

tion le rédacteur de ce journal ; i! soutient que celui-ri 

refusa de lui communiquer les originaux de ces lettres. Il 

ajoute que satisfait du jugement que le public avait porté 

s ir ses attaques , non-seulement il ne dirigea aucune ac-

tion contre leurs auteurs , mais qu'il ne crut même pas 

devoir répondre aux calomnies et diffamations qu'elles 

contenaient. Il nie formellement avoir écrit à M. le pro-

cureur du Roi que ce magistrat dût recevoir l'injonction 

de poursuivre M
e
 Parquet ; mais il convient que pour évi-

ter le renouvellement d'un semblable scandale , il crut 

qu'il était de son devoir de- faire connaître au chef de la 

magistrature ce qu'il regardait avec ses collègues comme 

un ac:e d'indiscipline. ]! reconnaît également, mais en 

termes peu précis, qu'il lit a celte occasion deux voyages 

à Paris , qu'il eut une audience du garde-des-sceaux en 

novembre 1833 ; et il cite les passages d'une lettre que 

lui écrivit depuis ce ministre , et dans laquelle celui-ci 

après lui avoir confirmé qu'il ne s'agissait pas de faits de 

discipline, et qu'il ne pouvait y avoir lieu à intervention 

de sa part , attribuait l'aniœosilé des officiers ministériels 

à la fermeté avec laquelle il remplissait ses fonctions , et 

l'engageait à ne pas se laisser rebuter par ces contrariétés 

et à persévérer dans l'accompliifement de la tâche hono-
rable qu'il avait entreprise, etC; 

M- Daussat ajoute que sur l'observation qui lui fut faite à la 

chancellerie , que les officiers ministériels étaient révocables 

il répondit de suite avoc énergie qu'il ne voudrait jamais être 

la cause d'une destitution , et que s'il devait en être l 'occasion 

il priait M. le garde-des-sceaux d" regarder sa lettre comme 

non avenue. Enfin il déclare qu'il n'y a eu de sa part ni a<j-

gression , ni injures, ni metiaces ; qu'il n'y a pas eu d'action 

criminelle intentée, et qu'une plainte, mêiiie criminelle non 

suivie de poursuites, ne serait pas un motif de récusation • 

qu'il faudrait qu'il y eût eu combat judiciaire; qu'il ignore au 

surplus ce qui a pu faire croire à M° Parquet qu'il lui portât 

une inimitié capitale. 

Il est bon de remarquer que dansces nouvelles explications 

M. Daussat revient deux fois sur le jugement qui a\ait dit-il ' 

| condamné M" Parquet i) deux mois de suspamign; Cepend.mi' 



la vérité est que ce jugement avait été rendu par défaut contre j 

M* Parquet, et que sur l'opposition de celui-ci, un jugement 

contradictoire ;n dute du '16 octobre suivant , en avait rap-

porte toute» les dispositions et avait déchargé M* Païquel rte 

toutes condamnations. Or , M" P.trq tet craignant que l'insis-

tance avec laquelle M, Daussat revenait sur ce premier juge-

ment qu'il présentait toujours comme ayant conservé tyute 

sa force , quoiqu'il dût être considéré comme non avenu : que 

celte insistance, disons-nous, ne pioduisîtuue impression 

défavorable audit MTarquet, dans l'esprit de ceux qui liraient 

les explications fournies par M. Daussat, demanda par de nou-

velles conclusions présentées auTribunal qu'en marge de ces 

explications , il fût fait mention du jugement du -26 octobre 

C'est en cet élut que 1 affaire levint à l'audience du 21 

août 1834. M. le président rapporta l'affaire de nouveau. 

Bit le procureur du Roi dans un réquisitoire brillant plein 

de force, de dignité et de modération tout à la fuis, a 

démontré qu'il résultait de toutes les pièces jointes au 

doss.er , et même des déclarations du magistrat récusé , 

que celui-ci avait dénoncé à M. le g<rde-aes-sce.tux 

M
e
 Parquet et les trois auti es officiers ministériels, signa-

taires des lettres ; qu'il avait requis au moins contre eux 

des peines disciplinaires qui pourraient aller jusqu'à la 

perte de leur état. Il a tire ia conséquence de tout ce qui 

avait précodé et suivi cette dénonciation , qu'il y avait 

inimitié capitale entre M. Daussat et M
e
 Parquet , et a en 

conséquence conclu à ce que la récusation proposée fût ad-

mise par le Tribunal. M. le procureur du Roi a donné lec-

ture de la lettre que lui avait ecriteM. Daussat, lors de la 

dénonciation faite par celui-ci, et dans laquelle il lui disait 

en terme
1
, équivaiens : « Vous allez recevoir te q .e vous 

savez.. Conservez-le jusqu'à mon arrivée. L'audace de 

îios ennemis s'est augmentée parce qu'ils nous ont cru di-

visés. Détrompez-ies , rappelez-vous que l'union fait la 

force. On a ete content de ma plainte a Paris , je pense 

que vous en serez satisfait et que vous n'aurez qu'à mettre 

au basi'M et approuvé. > M. Daussat parle encore dans celte 

lettre, d'une espèce de solidarité que M. le procureur du 

Roi dans sa loyauté a repoussée avec énergie.Cet honora-

ble magistrat n 'a pu s empècher d'ajouter que pendant 

plus de trois semaines M. Daussat était venu tous les jours 

chez lui pour s'informer s il avait reçu des instructions 
pour poursuivre. 

» La seule question à examiner, a dit en finissant M. le 

procureur du Roi , est celle de savoir si les faits sont suf-

fisamment prouvés. Nous le pensons; une enquête n'éta-

blir.'it rien de plus que ce que vous apprend la réponse 

de M. Daussat. Cette réponse doit suffire à votre convie 

bon , et il est temps pour l'honneur, la dignité de la ma-

gistrature, et pour l'intérêt des justiciables, de terminer 
ces pénibles débats. » 

Ce brillant réquisitoire a fait une vive impression. L'au-

ditoire a paru surtout éprouver un vif senti ment d'indi-

gnation cosiire le magistrat récuse, a la lecture de s:: set, 
ire à M. le procureur du Roi. 

Le jugement du Tribunal d'Epernay a été prononce à la 

même audience , après délibéré. Eu voici les dispositions 
textuelles 

En ce qui touche les 1" et 3
e
 faits articulés dans l'acte de 

re'cusatkm ; 

Considérant que ces faits , par suite des explications et des 

justifications fournies par le juge récusé, ont perdu le carac-

tère de gravité qu'ils paraissaient a»oir, et ne sauraient ainsi 
servir à faire admettre ni appuyer une récusation; 

Eu rrqui touche le 2 e fait ; 

Considérant quela récusation sous ce rapport tst suffisam-
ment justifiée par les d^curnens fournis au procès ; 

Le Tribunal rejetant la récusation quant aux i
er

et 3
e
 faits 

l'admet à raison du second; ordonne en conséquence que M 

Daussat , juge récusé, sera tenu de s'abstenir ; 

El statuant sur 1rs conclusions prises par M
8
 Parquet par 

requête au Tribunal, et tendantes à ce qu'il lui plaise , attendu 

que M. Daussat dans les explications plus ou moins précises 

par lui données en exécution d'un jugement duTribunal et par 

acte au greffe du 28 juillet dernier sur la récusation conlre lui 

proposée par M* Patquet, relate un jugement du i
e
' août 

i'6 'i 'i , qui avait prononcé la peine de suspension contre lut , 

M* Parquet, pendant deux mois, sans mentionner que ce ju-

gement est par défaut, et a été rapporté par le jugement con-

tradictoire du Tribunal du ï6 octobre suivant , cl auquel M 
Daussat a lui-même concouru 

Altendu qu'il pourrait rt.sler une imp' es-ion défavorable 

contre lui M
c
 P.n-quel , à luus ceux qui liraient à ce greffe 

l'acte s is relaté du 28 juillet dernier et qui ne connaîtraient 
pas h; jugement du 26 octobre 1 83a ; 

Attendu que l'omission ci-dessus signalée dans la 1" réponse, 

qu'elle soit ou non calculée , justifie déjà la récusation pro 

posée; qu'en effet, en la supposant involontaire , elledémou 

Jreraii, que les dispositions de M. Haussât vis-à-vis de lui M 

Parqaet , sont telles que, même à sou insçu , il compromettait 

sa moralité en donnant à ceux qui ont et tendu le rapport , 

1 i lëé qu'il avait été frappé et avait subi une mesure diéfcipii 
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lecteurs du meur tre horrible commis à Sézr.nne. Les cir- j avec elle dans la cuisine pendant tm
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constances qui ont accompagné cet affreux événement j sance des êtres de la maison , l'habit !fi ^corra ■ 

étaient de nature à exciter au plus haut degré la curiosité i bois et les meubles avaient' pu donn
 lr

avaiivJ"?* 
publique. La présence d'un éloquent orateur , de M' P!ou- I Moulnoir irtniH* «UriKtoM'^ M .

n
?
r
 toute f.„-.. 

nouba , avocat à la Cour royale de Paris, ch irgé de la u , avocat a la Cour royale ne Fuis, cm 

défense de lac. usé , venait encore ajouter a i'interèl qui 

s'attachait à l'affaire Moulnoir. Voici les faits qui résul-

tent de l'acte d'accusation et des débats : 

M. Lebretorl , propriétaire a Sézanrie , quitta , le 7 jan-

vier dernier, avec sa femme et su bel e-sceur, son domi-

cile pour aller passer quelques jours chez sa belle-mère à 

la Chapelle-Véronges, à six lieues de Sézanne. Il confia 

la gtrde de sa mànsita a Honorine Gervais , sa domesti-

que , âgée de 27 ans , depuis trois ans et demi à son ser-

vice, et dont la fidélité et la bonne conduite lui étaient 

connues. 1! lui confia, déplus, le soin de ses deux fi
!
s , 

externes au collège, qui, tous les soirs, viennent coucher 
ch z leur père. 

Le 8 janvier, les fils de M. Lebreton sonnèrent vaine-

ment à la porte de leur père, à leur sonie du coii=-ge, à 

sept heures du soir. Vainement ils vint eut de nouveau 

agiter avec force la sonnette après avoir passé quelque 

temps chez un confier, leur voisin. On remarqua avec 

étonnera ni que les volets de la maison n'avaient pas , sui-

vant l'usage, été fermés à la chute du jour. Les voisins 

déclarèrent qu'on n'avait pas vu la fille Gerva s depuis 

quatre heures de l'après-midi, heure où ou l'avait vue 

ouvrir la porte à un individu étranger à Sézanne. Une 

femme ILmny, voisine des époux Lebreton , dit que vers 

cinq heures on cinq heures et demie du s-rir , elle avait 

entendu , du côté de leur habitation , un bruit sourd qui 

avc.it duré environ une demi-heure. Instruit de ces faits , 

craignant que ta fille Gerva;s ne fût morte subitement , ou 

n'eût été victime d'un crime , le juge-de-paix lit ouvrir 
les portes de la maison Lebreton. 

Dans la chambre à coucher des époux Lebreton , on 

remarqua le plus grand désordre. Les dessus de marbre 

des meubles avaient été déplacés , le secrétaire était brise 

et forcé, les tiroirs de la commode étaient enlevés et 
épars. 

Dans la chambre à coucher des enfans, coatiguë à la 

première, les ventaux des armoires et un bureau avaient 

été forcés. La cuisine présentait le plus triste spectacle. 

La fille Gervais y était étendue sans vie, baignée dans son 

sang ; sur sa figure et sur sa lête était ni de larges bles-

sures faites avec un butoir à lessive laissé près d'elle , 

, .ï l0 "te f ,ic.r
1 

maison 
bois et les meubles avaient 

Moulnoir pour ediiiihetlre le crime' 

avait fait sur M
me

 Lebréioti une telle irtiH-
 w

. 

avait dëihandé et obtenu de son mà T SS '° D 5S 
ne plus l'employer. Enfin Moulnoir dom ;

P
i
0iiles

* 

heuesde la Chapelle-Véronges, avait pu S* * de! 
sieurs individus de Courgivaux , vilL

e
 a^ 

lieue de Mousseaux, et son pays natal n
U
e)

 1 d
'
u

n> 

breton avaient été rencontrés dans la soirée H T ?
U

*LK 

qu'ils étaient à la Chapelle- Véronres et ih. J*ovi
er 

domicile.
 usetïi

 de |
eii

; 

Tout en conséquence se réunit, dès le m\n,
lna 

faire soupçonner Moulnoir. Des faits de I 1 ' P°
!
Jr 

gravité vinrent confirmer ces premiers indices
 hauif 

Parmi ces charges figuraient surtout deTi , 
nn ,..,.,,.>..,.,..;,... „,.:. „..„ 1.. 1.1 , ._ "co tache; 

sang remarquées soit sur la blouse de Mou 'nnir""
5
 -

le manche d'un outil dit bec d'âne, saisi T'
S01tsl

" 
micile.

 1 â
 son ^ 

Moulnoir attribuait ces indices accusateurs à 1' 

d'un porc et à des blessures que son jeune fils
 P

, - S* 

me salaient faites au doigt; maisc'était WmJu™**' 

un alibi que reposait le .système de sa défense P
 ur 

témoins sont vmius I appuver. '
 ,US|

et.rs 

M. Bcrriat Saint-Prix, 'substitut du procureur £, » . 
a soutenu I accusation. 1 uu ivji, 

M« Plougoufi» a prés-mté avec un entier succès 1, ,-
tense de Moulnoir qui a eie acquitté. "

 Ue
" 
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 CONSEIL DE GUERRE DE PARIS 

Présidence de M. de Mantay , colonel du 

cuirassiers. .) 

Audience du 50 août. 

7 régiment de 

à l'aide d'escalade et d'effr
m

'
m 

nr de Charmes. — Généalogie dt 

naire tellement grave , qu'il n'eut pu commuer d'exercer son 
état i-vec indépendance ; 

Attend u que M. Daussat, dans les nouvelles explications p 

lui données , en insistant , comme il le fait, sur deux décisions 

dont t'unen'a pas reçu l'approbation du garde-des-sceaux, et n'a 

reçu , par conséquent d'exécution , et dont l'autre a été rap-

portée par lui-même , prouve qu'il y a réflexion dans ces im-

putations mensongères , et que loin d'avo r conservé pour le 

requérant cette- indifférence dont il se t.-irgue , il a bien conçu 

co-ilre lui une haine telle t^u'il le perdrait, s'il le pouvait; 

Ordonne qu'en marge de l'ac e dudit jour 28 juillet der-

nier, il sera fait mention du jugement du -16 octobre i832, qui 

fa sant droit à l'opposition de lui, i\T' Parquet, contre le juge 

mena du i'
r
 août 18 TU , rapporte ledit jugement, et décharge 

le requérant île toutes les ç nidamnations prononcées pur icelui; 
Çousi 

ne peut p 

Dit qu'il n'y a lieu à faire droit. 

dont les côtés ensanglantés s'adaptaient aux blessures , 

set auquel même étaient restés des cheveux de la 

victime. Du sang avait jiilli en divers endroits; un amas 

de sang attestait que la fille Gervais avait été frappée 

dans un autre endroit que celui où gisait son corps , et 

qu'elle avait été traînée quelques pas.sans doute pour s'as 

surer si elle avait cessé d'exister. 

Des premières recherches , faites avec soin et sagacité, 

on conclut d'abord que l'assassin était un individu connu 

de la dise Gervais , et qu'il ne devait pas être étrangei 

l'art de travailler les fflç*iilj1èé. 

Les témoins qui avaient vu un individu étranger à la 

ville sonner vers quatre heures , avaient remarque que la 

filie Gervais l'avait laissé entrer tout de suite sans expli-

cation. Défiante , elle n'aurait pas, en l'absence de ses 

naîtres , laissé un inconnu s'introduire dans leur domi-

cile; elle n'avait pu -laisser entrer, sans explications, qu'un 

homme qui lui était conçu ; sur la table de" la cuisine 

étaient un pain , une bouteille de vin vide au quart , et 

deux verres, l'un presque plein, l'autre presque vide. La 

fille Gervais avait donc offert du pain et du vin à l'individu 

à qui elle avait ouvert, et c'était avant qu'on eût achevé 

de vider les premiers verres que la fille (Servais avait été 

frappée. Un ouvrier avait seul pu , dans un court espace 

de temps , forcer le grand nombre de meubles qui avaient 

été fracturés, song r à enlever les marbres pour forcer 

plus facilement le secrétaire et la commode, et ouvrir les 

meubles avec la dextérité et l'habileté avec lesquelles ils 

avaient été ouverts. Le tablier du secrétaire avait été ou-

vert à l'aide d'une pesée qui avait sotiïevéet brisé la barre 

Sans laquelle pénétraient les trois pièces de la serrure. 

Avant, on avait cherche à pratiquer une ouverture dans ce 

tablier , au-dessous de la serrure, , précisément dans l'en-

iroit où se joignent les bois le densité différente , du mi-

lieu du tablier, qui est en bjis blanc, ei. de l'encidre-

rnent , qui est en chêne. Un examen astemif 'les emprein-

tes d'effraction donna la conviction qu'elles avaient été 

f iies avec des ciseaux de menuisier, appelés becs-
d'âne. 

L'auteur du crime, sans doute, dans la crainte de se 

compromettre, avait laissé un écria contenant les bijoux 

de la dame Lebreton et une boite contenant un étui , un 

(lez et des ciseaux d'or. Cependant il avait procédé a de 

minutieu--es recto relias , remue des papiers contenus 

dans un carton, comme pour cherch r un objet detenni 

né, et approche les divers tiroirs piè., de la fenêtre pour 
se livrer plus facilement à des investigations 

M. Lebreton, de retour chez lui le 9, déclara qu'on loi 

avait volé dans sou secrétaire, une somme d'environ 200 

fr. et un portefeuille vep contenant avec des papiers insi 

gniïùps, un billet de 24 francs, souscrit par Moulnoir, 

menuisier à Mousseaux, département de Seiue-et-Vlarne, 

au pr fit d'un sieur Jossct de Sezamie, qui avait prié le 

sieur Lebreton de lui payer ce billet et d'eu retenir 

Fol commis la nuit 

dans le vieux manoir 

l'accusé. 

M. le baron de Marguerit , possesseur du vieux nu 

noir ou Château de Charmes, près La Fère, fut averti par 

son homme d'affaires , que pendant son séjour à Paris 

des voleurs s'étaient introduits , dans la nuit du ôOavri' 

au 1
er

 mai, dans sa propriété ; M. le îvironse rendit sir 
les lieux , reconnut en effet que pi 1 sieurs soustractions 

avaient été commises à son préjudice. Le corps du délit 

fut aussitôt constaté par l'autorité locale , mais sans dési-

gnation des auteurs du vol. Chacun se perdait en conjpc-
turcs pour les découvrir , et cependant on n'osait arièttr 

les soupçons sur aucun habitant des environs. Une jeune 

fitle de dix ans seulement , déclara qu'elle avait remarqué 

depuis plusieurs jours , qu'un cahoisnier était venu rôder 

uuiour du château ; elle le signala. L'indication donnée 

par cette enfant fit connaître le nommé Picarrb né dans la 

commune , et qui sert actuellement dans le 8e d'artillerie 

à La Fère. Certains antécédens de sa famille firent planer 

les soupçons sur sa personne. Le bruit du vol, grossi par 

la clameur publique, avait pénétré jusque dans la caserne 

d'artillerie. Picard , après une absence illégale de plu-

sieurs jours , avait été mis à la salle de police , dans la-

quelle se trouvait en même temps un autre artilleur; ce-

lui-ci s'aperçut que son camarade de captivité s'était re-

tiré dans un coin de la prison , pour cacher des pièces 

d'or dans le plastron de son habit ; il se hâta d'en faire li 

révélation à ses chefs, qui n'hésitèrent pus à le dénoncer 

M. le baron de Marguerit , comme l'auteur du vol com-

mis dans son château. 

Le voleur s'étant introduit dans les appurtemens au 

moyen d'une échelle, les parcourut presque tous, laissant 

partout les traces dé son passage. Dms une armoire p 

cée dans une chambre inhabitée, il vola une somme asspz 
considérable, tant en pièces d'or que d'argent. W*> 

s die à manger il vola un beau sucrier en porcelaine dorée, 

un verre en cristal, une cuiller en argent et une ci «. 

en un mot, tout ce qui est nécessaire pour prendre w 
verre d'eau sacrée ; ces objets p !a>:és anjourdhiii sur 
bureau du Conseil, comme p èc -s de convictidft.semD.eo 

disposés pour l'agrément et i utilité de MU- les juges. -

Dans la chambre a coucher, le voleur s'empara 

serviettes, de deux chemises, d'une paire de
twUPS

' 

veste de chasse, ei d une casquette à la grecque, m» 

salon, il prit des écrans, des cartes et quelques jemn 

jeu. Enfin, pour n'oublier aucune partie du cnaiwu,
 ( 

vida quelques flacons de bon vin ù la porte de in- ■ 

Oii conduisit Picard sur les lieux; il existait «ra -

des pieds nus du vob ur, on fit dech msser ce mima, 

se refusa avec opiniâtreté a placer son P'«J»| y., 
preihte que la terre avait conser vée, mais avec 

venait de faire en marchant à l'instant de ta v ^ 

on reconnut qu il y avait une identité P
at
t

a
"*; rZ o& 

de M. le baron furent trouvées chez une lejM»"
 m

?. 

Gobain, reconnue pour vivre dans I iWMDt» ^1 

Les autres objets volés, à l'exception délai g-», 

retrouvés dans le bois du château.
 o

 j
g
 ^f

e
0. 

de deux 
d'une 

le 
montant sur le prix de iravaux que Moulnoir avait faits 

léràni. qu'en matière de récusation la partie qui récusé I pour lui. Moulnoir seul avait un intérêt à rechercher et 
f endre clc conclusions hors de l 'acte de récusation ; | soustraire Je bi'iet dont il s'agit. 

Les divers individus qui avaieni vu vers quatre heures 

un homme étranger à Sézanne, sonner à la porte de M. 

Lebreton, donnèrent un sigualemetit applicable à Moul-

noir, qu'ils ne connaissaient pas. U était naturel que la 

fille Gervais eût ouvert, sans défiance, à Moulnoir qu'elle 

avait vu travailler chez ses maîtres , qu'elle eût offert à 

boire à Moulnoir, venant de faire un long trajet, à qui 

Les dérogations .le Picard, et ses
 mo

^
e
"\

in
 ,4

e
0 

instruction dans laqj-' 

entendus, et prf.lt> 
ont nécessité une longue 

de quarante témoins ont été enienou», r 

laquelle cel artilleur a comparu aujouru 

juges militaires. _ , „
nlls

 venait M* 

JD'STIUJB CaiMlNBLLB. 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. ( Reims.) 

PRÉSIDENCE DE M. LE CONSEILLER DUPUY. — Audiences des 21 
et"i3 août. 

*j4ffa*rb de Sézanne. — Meurtre suivi de vol. 

i.ityons^ au mois du janvier deruiur, eutr«lenu nos 

elle avait, le 23 décembre précédent, donné à déjeûner 

par ordre de ses uiaiires, et qui, ce jour-là, était reste 

'M. le président, à l'accusé : D ou vous^ 

qui a été saisi sur vous et dans voire sac .
 s0

,jt, 

£,'accu.vé : Il me venait d économies tau*»
 %

 ^ jj. 

(On rit.) et d'une succession que J ai \ [ Uc^fl 
M. le président : Votre première resso .

 jstjficat
ioo J

3
" 

:
aite sur la solde, est dtjà un moyen de JJ»

fjvorilb
|e, » 

jar tous, et le second ne vous est pas y* - ,,
u

e 

F 
par 

la succession 

francs. 

de votre tante ne vous a 
donne 

des opé 
ration 

auus. .. «nif nés u ' , ir 
L'accusé: J 'oubliais de .lire que JM gre^,

 de cet
 9 

d'intérêt avec des camarades , en leui 1 

gent de la succession. (On rit.) ,
 e3 so

ldai5'^ 
M. le président : Est-ce dlle c est avec 
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vous avez gagné toutes ces pièces d'or ? ce 

-vis à l'usage du solilat. 
n<*. P\...'..„ yjiYool; ri- : Certainement, colonel: 

),que 

n'est pi 

I &
u
7el enlaissattl dix sous on se le procure. 

*èS ~»o changeur, vous verrez. 
t fZ

 Mrmnf membre du conseil 
• iiUe» ien .. '

 d;inâ ce
 canton , vous alliez souvent 

il : Vous aviez une 

[llfZ 

dii-oc 
àW^'iàt "le 'relevé des punitions mit mention i 

'd'absences illégales. Vous deviez y faire de la 
besucout» • 

ikf"
5
* ' i ■ Non , mon lieutenant ; j'y allais tant s-ule-

^^amoiir et pour histoire de rire, sans payer, 

mf £
((f

nanî : Est-ce qu'elle a des rentes? 
u - • Non. 

Ie
 lieutenant 

-,,-s entiers 

vivement : Eh bien ! vous ne viviez pas 

rs d'amour et d'eau claire? (On rit.) 

H^dT 'en souriant : C'était la particulière qui four-

nies vivres et les subsistances; cette partie ne me 
Bissant «- j .^

w
j
8
 ̂  amant. ,,. . ' 

^î' leb 'ion Marguerit est entendu comme témoin: il 

VP ne vouloir être interpellé ni comme partie civile 

' eom île plaignant. Il fait connaître les faits déjà 

îs i ! coniinue : « Le voleur ne devait pas 

.^'intérieur de mon château, dit-il , car il a visité 
connaît' e ' - . . , . . — j j — 

ni même 
exposes et 

, une pièce où personne n'est entré depuis trente 

nue dis-je trente ans? depuis l'émigration de 1792 ; 

k le coquin a été h* ureux ; la personne qui a soin de 

onroDiieté venait d'y p'acer son argent cians une ar-

rt'dui a été brisée : la veiile elle en avait retiré un 

8
âc de mille francs ; ii y avait cependant des volets 

pécher l'es voleurs de venir voler. » 

résident, au témoin : ConnaisM z-vous les anté-

i eux lié sa famille ' 

auire 
pouretnp' 

M. & Pre 

cédens «le l'accuse et ceux ue sa 
M le baron Marguerit : bs ne sont pas honorables. Ce-

lui' ci a déjà été condamne dans le pays en police correc- I 

iounelle a quelques mois de prison pour vol ; un de ses 

oncles est mort aux galère», un autre est dans ce mo-

ment an bagne de Toulon, et le père de ce jeune homme 

eS
! mort sur l'ecuafaûU pour assassinat. ( Murmures dans 

l'auditoire. ) Après cela, Messieurs, toutes les fautes sont 

personnelles, et celui-ci ne peut pas être responsable des 

foies de ses ancêtres. 
Picard dont l'effronterie n a pu résister a cette terrible 

généalogie, repond d'un ton humilié: Ce n'est pas ma 

Eté a moi si mes parens n'ont pas été honnèies t ça 

l'empêche pas que je suis innocent du fait dont on m'ac-

c»se - < . , ■ . , 
L'accusé répond à toutes les accusations par des déné-

gations, et soutient que l'argent saisi est bien sa proprié-

lé. Les déposidons des autres témoins n'offrent aucune 

circonstance remarquable; deux artilleurs déclarent qu'ils 

ont vu de l'argent entre les mains de Picard, bien anté-

rieurement au vol, mais que la somme ue pouvait excéder 

cent francs. 

il. Michel, commandant-rapporteur, qui portait la pa-

role pour la dernière fois, a soutenu l'accusation. 

M. le commissaire du Roi n'a pas pris la parole. 

Me Uenrion a présenté la défense de Picard, que le 

Conseil, ajffès un quart d'heure de délibération, a déclaré 

coupable de vol commis la nuit, dans une maison habitée, 

a l'aide d'escalade et d'effraction, et l'a condamne à la 

peine de cinq ans de travaux forcés par application du 

Code pénal ordinaire. 

———«aafflgi— . . — 

mander sa condamnation , puis son exécution , et se ré-

voltant à la pensée qu'on puisse ne pas l'envoyer à l'é-

chafaud , s'indignant des théories de la philosophie mo-

derne , il conçoit le projet de répondre à ses stupides dé-

clamations, et de prouver tout ce qu'il y a de logique et 

de juste dans la peine de mort. 

Donc le criminel médite , et M. Ponchon s'est chargé 

de nous transmettre ses quarante-sept méditations. 

Foute cette partie ne nous semble qu'une pâle imitation 

du livre de M. Hugo. Nous l'avoûrons même, nous ne 

savons pas si tout cela a été écrit sérieusement, et si nous 

n'y devons pas voir une parodie volontaire et préméditée. 

Q mi que ce soit, l'auteur a eu grand tort ; car le livre de 

M. Victor Hugo est un de ceux qu'on ne doit ni imiter, 
ni parodier. 

La seconde partie de l'ouvrage , celle dans laqnelle 

l'auteur s'attaque directement et sérieusement à la ques-

tion, est recommandable à plus d'un titre. A part quel-

ques déclamations (inévitables peut-être avec la forme 

b'sarre qu'il a cru devoir donner à sa discussion) , à part 

une outrecuidance p-tr fois un peu hautaine dans ses ré-

futations, M. Ponchon nous semble avoir fait de sérieu-

ses études sur le sujet qu'il traite : il ne se soustrait à 

aucun argument , répond à tous et souvent , à notre 

sens, d'une façon victorieuse. Lorsque l'auteur est vive-

ment saisi par la question qu'il dbeute, lorsqu'il cesse 

d'être préoccupé par l'image fantastique de son Criminel, 

alors sa parole est concise, éloquente et vraie; alors c'est 

le publiciste qui écrit, ei il n'y a que des éloges à donner. 

Le point de départ de M. Pc nehou c'est le principe 

de la conservation : interrogeant l'ordre naturel et l'or-

dre intellectuel, il s'attache à démontrer que tout ce qui 

tient à maintenir ce principe est juste, utile : delà son 

premier argument en faveur de ia peiiu capitale. 

A cet égard, M. Ponchon est souvent forcé de parcou-

rir un cercle d'argumentations bien souvent reproduites; 

mais parfois aussi sa discussion est neuve , originale, et 

révèle un système qui n'est pas sans hardiesse et sans 

nouveauté. C'est aussi ce que l'on remarque lorsque M 

Ponchon discute les objections qui ont été faites au régi-
me pénal qu'il défend. 

En résumé , nous engageons M. Ponchon , s'il met de 

nouveau la main à son œuvre, à en retrancher toute la 

partie dramatique , son livre ne pourra qu'y gagner ; et , 

en abdiquant le nom de romancier, M. Ponchon pourra 

acquérir celui de publiciste, ce qui vaut mieux assuré-

ment , surtout lorsqu'on s'occupe d'une question aussi 

grave que celle de la peine de mort. 

CHRONIQUE, 

OUVRACSS BJ3 LÉGISLATION. 

MÉ01TAT1ONS D'UN CRIMINEL DE LA JEUNE FRANCE Slir la 

PEINE CA.PUALE, par M. PONCHON . Un vol. in-ïs°, 

chez Demu, libraire au Palais-Royal. 

Depuis quelques années , la question de ia peine de 

mort , qui précédemment avait été l'objet de discussions 
5 ' vives , si animées , a été mise de côie ; et soit que ia 

philosophie moderne se trouvât satisfaite de la récente 

vision de notre Code pénal , soit que nos publicistes 

fussent juge convenable de laisser un peu reposer l'atten-

"on publique sur un sujet tant de fois débattu , une sorte 

tonève s'était engagée de part et d'autre sur celte im-
lnfnse question. 

Le silence vient d'être rompu par un ardent partisan 
fle la pêihé capitale, M. Ponchon. 

M. Ponch. on a compris que le temps était peu propice 

une publication de ce genre , et il a voulu par une 

5j*J| nouvelle, étrange, bizarre même, raviver une ques-
UD peu usée , quoique non résolue encore : ii s'est 

■ppelé 

jj'
J<!

* i et il a voulu que les défenseurs de la peine de 

''•' eussent aussi quelque chose à opposer au dernier 

Y «n condamné.' 

j. ■ .Ponchon se donnait là- une tâche périlleuse : il se 

i; 11 e
n face d'un rude jouteur. 
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DEPARTLMENS 

La Cour royale de Montpellier vient de statuer sur 

l'appel interjeté par un avocat du Tribunal de Saint-

Affnque (Aveyron), contre une décision de ce Tribunal 

en mauère disciplinaire. 

M. le procureur du Roi près le Tribunal de Saint-Af 

trique avait élevé la prétention que lou^ les avocats 

étaient obligés de se découvrir sur son pass igél Le Tri-

bunal a qui il avait dénoncé le refus formel ues avocats, 

s'était déclare incompétent pour counaitre de ce que le 

chef du parquet présentait comme un manque de res-
pect. 

La Cour de Montpellier , après avoir entendu la plai 

doirie de M" Grenier, bâtonnier des avocats près de celle 

Cour, a reconnu l'incompétence du Tribunal. 

— Le Tribunal correctionnel de Dijon a mis en j%gé 

ment le nomme
s
Paioz, remplaçant, et le nommé Outlet 

son compère, pour fraude en matière de recrutement. 

Paioz à qui il manquait deux dents incisives a été con 

duit par Oudel chez uu dentiste qui lui a posé deux dénis 

semblables ; Patoz s'est alors présente hardiment devant 

le Conseil de recrutement pour remplacer M. Pierre Le 

grand , fils d'un cultivateur à Talant. La ruse ayant été 

découverte , ils ont condamnes , savoir : Patoz à un an 

et Gudet à six mois d'emprisonnement. M. Legraud est 

tenu de fournir un aulre remplaçant ou de partir lui-

même. 

— Une question de morale politique vient d'être sou 

mise a la Cour loyale de Grenoble. À l'occasion des der 

nicre» élections, une plainte eh diffamation avait ete 

portée devant lé Tribunal de Grenoble. Un sieur Motiin 

avait dit publiquement a MM. Crots ei Hem i, électeurs 

légitimistes, (pa on leur avait paye le voyage qu'ils avaient 

fuit à Vienne en 1819, afin de nommer M. de Lavatelie; 

dont l'eleclion était aiors combattue par le ministère 

Decazes. M. Mouin, sur la poursuite de MM. Crots et 

Henri, fut condamné en première instance a 5 francs d'à 

ineude et aux dépens. Ii eu u appelé devant la Cour, et lu 

son avocat, M" Charpin, a soutenu , non pas que Monin 

n'eût pas tenu le propos qu'on lui a impute, nuis que l'ac-

tion imputée aux sieurs Crots et Henri n'avait rien que de 

licite et de moral. « En elfe'., a-t-il dit, s'il y a des élec-

teurs paresseux qui aient besoin d'être stimules dans le 

sens inéiiie de leurs propres opinions, sera-t-il défendu 

au zèle des partis d'aller les chercher en voiture, de leur 

payer leurs frais de voyage, et de leur épargner les cm 

barras eties soucis d'un déplacement? » 

M. i'avoeat-generul Blauchet a admis le système pré 

semé par le défenseur, et il a cite même i'exemple de 

l'Angleterre comme autorisant toute espèce de manœu-

vres électorales pratiquées publiquement. 

La Cour, après une iongue délibération, a rendu un ar-

rêt conforme aux conclusions du miuistère public, et ellè 

a décidé que le fait impute aux sieurs Crots ei Henri 

n'ayanl rien d illicite ni d'immoral, ils avaient eu ton de 

s 'en offenser et de le regarder comme diffamatoire. 

— Des troubies assez graves ont éclaté dans la commu 

ne d Agy, département au Calvados. Les habilaus ne se 

sont pas retirés, ainsi qu'on l'avait dit, à la première som-

mation, et l'on assure qu'un garde national aurait été 

maltraité. Le fils du maire, qui dans son exaspération, 

avait levé son bâton sur M. le procureur du Roi, a été ar-

rêté. Enfin, le maire lui-même, dont la conduite méritait 

une prompte répression, vient, dit-on, d'être susppndu 

de ses fonctions par un arrête du préfet en date du 2G 

août. 

PARIS , 2 SEPTEMBRE. 

— MM. les avoués près la Cour royale de Paris , réu-

nies en assemblée générale, sous la présidence de M. La-

brouste, ont procédéà la nomination dequatre membres de 

la chambre en r emplacement de MM. Labrouste , Des-

champs, Guillemotel Moreau, dont l'es pouvoirs expirent. A 

leur place MAI. Dubignie , Lecacherr , Déclame ei Labois 

jeune , ont été élus membres de la chambre. M. Gallois 

a été nommé président à la place de M. Labrouste qui a 

rempli les fonctions de président pendant deux annés de 

suite. 

—- La 1" chambré de la Cour royale, en confirmant 

par arrêts du 29 août, deux jngemens des Tribunaux 

d'Auxerre et Paris, des 15 et 50 juillet dernier, a dé-

claré qu'il y avait lieu a l'adoption. T' de M. Charles 

Thierrat de la Maison B'anche, par M. PierreThierràt de 

la Maison-Bianche, T de M. de Kinkelin par M. Pelletan. 

Désir de fille est un feu qui dévore, 

Dosir de nonne est cent fois pis encore. 

Cependant montrez à un tireur habile un beau fusil 

de L< faucheux , une belle de paire de pistolets de Le-

page; mêliez un riche amateur en présence d'un beau 

cheval Limousin , et voyez comme leur yeux s'animent , 

comme ils pétillent du désir d'essayer les armes ou d'en-

fourcher le noble aqimal ! 

C'est ce qui arriva a M. Paul Périer , fils à peine 

fflâjStlr de Casimir Périer , et possesseur d 'une grande 

fortune, qui lui permet de satisfaire le goût assez onéreux . 

de l'hippiairique. M. Stephen Drake , eeuyer distingué 

et marchand de chevaux , près la porte Maillot , avait 

ramené d 'Angleterre un cheval anglais , qui plut 

fort à M. Pau Perier ; ce dernier aussitôt de souhaiter 

d 'en devenir le maître. Mais l'acheta-t-il , en effet? ou 

bien n'y eût-il qu'un projet de vente pour le prix de 7000 

fr. , projet non réalisé , parce que le cheval n'aurait pas 

eu les qualités qu'espérait rencontrer M. Paul Périer? M. 

Périer présentait l'affirmative de celte dernière question : 

M. Siephen Drake disait , au contraire , que le marché 

avait eié définitif, et que ce n'était pas sa faute si M. 

Périer n'était pas assez bon écuyer ponr apprécier son 
acquisition et eu tirer parti. 

La Cour royale ( T' e chambre) , confirmant sur les 

plaidoiries de M" Deiangle ei Lamy , le jugement du Tri-

bunal de l rc instance, qui avait statué sur la contestation, 

a rejeté purement et simplement la demande de M. 
Stephen Drake. 

— Si Peau d'Ane m'était conté, 

J'y prendrais un plaisir extiême. 

Ce que disa.l le fabuliste en son temps peut encore 

être de nos jours la pensée de beaucoup de gens, qui se 

plaisent à la lecture des nombreux journaux ou magasins 

destines au jeune âge , et publies a peu de trais depuis 

quelques années. Les Aventures de Jean-Paul Chopart 

qui, dans le Journal des Enfdns , ont ele i objet de nom-

breux articles sortis de ia plume de M. Louis Desnoyers, 

sont sans-contredit du nombre de ces bans contes qu'eût 

relus Lafontaiu . Aussi M. Lautour-Mezeray, propriétaire 

du;/ourna/ desEufans, a-l-il/éclame contre ia publication 

en deux vol. de ces divers articles , réunis en un corps 

d'ouvrage , et il a de ce chef appelé le libraire Allardin 

devant le Tribunal civil de Paris, soutenant qu'il y avait 

dans Cette publication atteinte au droit de propriété par 

lui dûment acquis et payé : mais le Tribunal a jugé que 

M. Lautour-Mezeray ne prouvait pas qu'il eût acquis de 

auieur le drdlî exclusif de publier les articles en 
quesdon. 

Il y avait eu apppel de ce jugement; mais M. Lautour 

Mezeray s'en étant désiste , la Cour royale ( l
re

 cham-

bre), sur l'expose de Me Lairtullier, avoue du libraire 

Allardin , a donné acte de ce désistement , et confirmé la 
décision du Tribunal. 

— En matière de garde nationale, y a-t-U abundon du 

poste seulement lorsqu'on a quitté la faction avant d'avoir 

été relevé , ou bien lorsque le garde national s'étant rendu 

au poste , l'a quitté sans autorisation ? Un arrêt de la Cour 

de cassation , chambre crimiiieile , a décidé de la manière 

ia plus positive , au rapport de M. le conseiller Merilhou 

et sous la date du 31 juiliet 1831, que par abandon du 

poste on ne pouvait euiendreque l'abandon de la faction. 

Cet arrêt , rendu en faveur dû sieur S-innegon , était in-

voque aujourd hui par Me Piet , dans l'intérêt du baron 

de R y , qui avait ete condamné a la peine infligée a l'a-

bandon du poste, lorsqu'il n'avait fait que s'ab eïiter sans 

autorisation du corps-ue-garde. L'avocat a soutenu «rue 

I espèce de l arrêt Sannegon etuii absolument la même 

que celle du barou de Rey ; qu'il v avait lieu à faire \%. 

piicaiion du même principe ; que ia loi parlait du garde 

national qui abandonnait son poste , et que la Cour avait 

pense que ces mots ne pouvaient s applique rqu a un poste 

particulier assigne au garde national; que l'absence du 

corps-de-garde ne pouvait être considérée que comme un 

"«anime de service puni moins sévèrement ; cependant la 

Cour , après délibéré , a rejeté le pourvoi , attendu nue le 

jugement attaque avait décidé qu'il y avait, de la pu t 

du baron Rey, abandon du poste , et que des lors il lui 

avait justement appliqué l'arucle 89 de la loi sur la i>arde 

nationale. Ces deux arrêts sei ont a concilier. 

— Lorsque l'inscription de faux contre un procés-verbal 

de douanes n a pas été faite , au plm tard, à l'audience i-, -

diquèe par la sommation de comparaître, le prévenu doit-il 



être déclaré déchu quoiqu'il fût absent au moment oh la ci-

tation a été signifiée'! 

Deux arrèis de la Cour de cassation , des 4 et 25 juin 

1817, ont décidé l'affirmative de cette question, et ce-

pendant la Cour royale de Bastia a admis le sieur Castel-

lini dans son inscription de faux contre un procès-verbal 

de l'administration des douanes, inscription qui ne fut 

faite qu'à ia seconde audience , le prévenu n'ayant pas 

comparu à la première. Cette décision a été attaquée par 

la direction des douanes. M" Godard de Saponay, son 

avocat , a soutenu que l'art. 12 , lit. 4 de la loi dû 9 flo-

réal an VII, qui prescrivait le délai dans lequel l'inscrip-

tion de faux devait être déclarée , ne faisait aucune ex-

ception et n'admettait aucune excuse ; qu'il y avait donc 

violation de cette loi dans l'arrêt attaqué. M. 1'avocat-

général Viger a pensé que le cas de force majeure , qui 

relevait de toutes déchéances, avait pu être considéré par 

la Cour royale comme faisant exception à la loi invoquée; 

il a conclu au rejet du pourvoi. Mais la Cour, après une 

assez longue délibération , a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que les art. 12 , lit. 4 de la loi du 9 floréal an VIj 

et 10 delà loi du 4e
 jour complémentaire an XI ne sont pas 

comminatoires ; que dès-lors aucune excusene peut être admise 

en faveur de la non-observation des dispositions de cet article ; 
Casse. 

— M. Menuelle , juré désigné par le sort pour la pré-

sente session , et qui avait allégué pour excuse son état 

de surdité, a comparu ce matin devant la Cour d'assises; 

et là son infirmité ayant été constatée , et son âge la fai-

sant présumer incurable , il a été rayé définitivement de 
la liste du jury. 

La Cour d'assises s'est ensuite occupée de plusieurs 

accusations relatives à des vols pour lesquels il n'a été 

prononcé que des peines correctionnelles. Les débats de 

ces affaires n'ont présenté aucun intérêt. 

— Ah ça ! Messieurs , ces deux gaillards-là dont une 

femme que je n'ai pas le plaisir de voir pour le moment 

assise à leur côté, se présentent en masse dans mon éta-

blissement : la femme au milieu, le balafré à droite et le 

rouget à gauche. Monsieur, cinq liards de chique , dit le 

rouget ; Monsieur, cinq liards à priser, dit la femme ; 

Monsieur, unecigarre de l'Havanne d'un sou, dit le bala-

fré, tout ça à la fois pour m'entortiller bien sûr ; mais 

moi, bon cheval de trompette, comme dit cet autre , je 

garde mon à-plomb, je sers les deux premiers l'un après 

l'autre, et je dis au troisième, choisissez. La femme et le 

rouget soldent, rubis sur l'ong'e , n'y a rien à dire ; mais 

le balafré me jette un écu de cinq francs , et demande la 

monnaie; je lui rends quatre livres dix-neuf sous, comme 

de juste, dont une pièce de quarante , une de vingt, une 

de trente, et neuf petito sous. C'est pas ça, qui me dit , 

je veux tout en pièces de quarante ; ça serait difficile , 

que je lui réponds ; cependant le marchand est assujéti 

au caprice du chaland , et je vais tâcher de vous satisfai-

re : je fouille dans ma poche , comme ça (ici ie plaignant 

fouille réellement dans sa poche , et lire une poignée 

d'argent mêlé ) ; mais le balafré reprend sa pièce et la 

met dans sa poche : pour lors , ça étant , lui dis-je, vous 

n'aurez pas ma monnaie et je la resserre; et voilà comme 

quoi sans ma présence d'esprit et mon intrépidité , j'au-
rais été refait au même. 

M. le président : Mais comment soupçonnez-vous que 

le prévenu ait eu de mauvaises intentions , puisque au 

bout du compte il ne vous a rien pris ? 

Le marchand de tabac : Voilà le bouquet : c'est que ma 

fille qu'est épicière en face m'a dit qu'elle avait été entor-

tillée de S fr. par ces mêmes individus, quoique cepen-

dant elle ne puisse enjaccuser que le balafre, et moi aussi, 

puisque les autres ont soldé leur consommation tant en 

tabac chez moi qu'en eau-de-vie chez ma fille. Pour lors 

je les ai guettés; je les ai vu entrer et sortir de plus de 

huit maisons où ils avaient joué le même tour ; alors j'en-

tre moi-même dans la dernière maison de leur tournée , 

et je dis comme ça , en entrant d'un air terrible : « Huite-

là, messieurs et darnes, vous ne sortirez pas d'ici, vous 

êtes tous des voleurs! » En parlant ainsi , j'étendais mes 

deux bras en travers de la porte, dont je faisais un rem 

pan de mon corps ; mais le balafré, sans me répondre , 

me rabat un de mes bras, et la femme s'ensauve ; quant 

aux hommes , les voilà. (On rit.) 

De nombreuses dupes viennent déposer des escroque 

ries ou tentatives d'escroqueries dont eiles sont victimes 
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tle la part des prévenus , qu'elles reconnaissent. Le bala-

fré proteste de son innocence , et soutient qu'il ne s'est 

montré aussi récalcitrant contre les pièces de 30 sous 

qu'on voulait lui faire passer pour monnaie de sa pièce, 

que parce que la société était infestée dans ce moment de 

pièces fausses qui rendaient la consommation excessive-

ment désagréable. 

Le Tribunal n'étant pas saisi de plainte contre la femme, 

a condamné le balafré à un an de prison , et le rouget , 

comme complice, à huit mois de la même peine. 

— Duhem, dit Pernot, était renfermé dans la maison 

des jeunes détenus par suite d'une condamnation judi-

ciaire; or, le régime de la maison ne se trouvant pas abso-

lument de son goût, il résolut de vivre enfin à sa guise; 

mais comment faire? À qui sait attendre, tout vient à 

point : Duhem qui connaissait l'adage , probablement , a 

voulu le mettre à l'épreuve, voici comme : on faisait des 

réparations dans une des cours de la maison : par suite 

des entrées et sorties continuelles des maçons, la porte 

donnant sur la rue était souvent ouverte ; Duhem, entre-

voyant ainsi sa liberté presque à chaque instant, ne peut 

résister à la tentation. Nécessité l'industrieuse l'inspira. 

Il faisait ce jour là une chaleur étouffante; pour travailler 

plus à son aise, un jeune contre-maître avait mis bas redin-

gotte, gilet, cravate et casquette; Dali, m les avise dans 

un coin, quelle idée lumineuse ! il jette le froc aux orties, 

s'affuble du gilet, de ia redingotte, de la cravate du con-

tre-maître, sans oublier la casquette qu'il enfonce sur ses 

yeux, et se présente avec assurance à la porte. Le voilà 

libre, mais quel usage fait-il de sa liberté! Il met au Mont 

de-Piété, la défroque du contre-maître, l'ingrat, cette dé-

froque sa libératrice, vole des pantalons dans une bou-

tique, se fait poursuivre et reprendre, et comparaît 

aujourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle, 

qui le condamne à un an de prison. 

— Les conflits qui se sont élevés entre l'autorité admi-

nistrative et l'autorité judiciaire , dans tous les procès où 

se trouvent des actes administratifs à interpréter , con-

flits dont il était fait un si déplorable abus avant la loi de 

1828 , ont souvent fait gémir les justiciables ; mais il est 

rarement arrivé qu'une affaire enlevée par un conflit à 

l'autorité judiciaire, après qu'un arrêt de Cour royale 

"avait définitivement jugée, ait subi les deux degrés ad-

ministratifs du conseil de préfecture et du Conseil-d'Etat, 

pour être ensuite renvoyée de nouveau devant les Tribu-

naux ordinaires , reconnus enfin seuls compétens pour 

déterminer l'étendue et les limites des droits des parties. 

Ce débat, si long entre les deux juridictions, a existé sur 

une contestation entre le sieur Roux et la commune de 

Lançon , pour la jouissance d'un misérable morceau de 

terre, que, dans le langage de ia Provence où il est situé, 

on appelle carrhre. Un arrêt de la Cour royale d'Aix du 

18 août 1826, avait décidé que cette portion de terrain 

appartenait au sieur Roux, et que les troupeaux des ha-

bitans avaient seulement le droit de depaissiwce en se ren-

dant à l'abreuvage, au retour et pendant le temps néces-

saire à l'emplacement dudit abreuvage ; mais la commune 

de Lançon trouvant ce droit trop restreint, et prétendant 

qu'elle avait le droit d'y mener paître ses bestiaux , non 

seulement à l'occasion de l'abreuvage , mais toujours , 

provoqua un conflit qui fut élevé; et voilà cette pauvre 

commune relancée de plus fort dans un procès sans fin 

pour la jouissance de quelques sèches bruyères d'une 

terre inculte. 

Le 10 février 1829, le conseil de préfecture d'Aix ju-

gea comme l'avait fait la Cour royale , et décida que la 

commune avait le droit de mener par la carrère les trou-

peaux à l'abreuvage, mais qu'elle n'avait pas le droit de 

les y faire paître à bastoux planta , selon le langage du 
pays. 

Cet arrêté a été déféré au Conseil-d'Etat par la com-

mune de Lançon , et après les plaidoiries de Mc Latruffe-

Montmeylian pour la commune , et de M e Adolphe Chau-

veau pour le sieur Roux , le Conseil-d'Etat , par une or-

donnance du 14 août , considérant que les actes de vente 

ni les baux ne suffisaient pour déterminer l'étendue et les 

limites des droits de la commune , a annulé l'arrêté et 

renvoyé les parties devant les Tribunaux. 

— M. Fouquet , commissaire de police , a reçu une 

plainte que nous rapportons en supprimant les noms des 

parties intéressées. La plaignante , âgée de quinze ans et 

demi, blanchisseuse, rue de Charenton, s'exprime ainsi : 
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et c était moi qu ils voulaient emmener, Su 
« Il faut IV ' en>m

ene
. 

à fond b!eu uni à bordure verte 

paru me témoigner de 1 

ard. 

un jeune homme m'arracha de de-sus le col un fnlll'î.a
6

''
8
''" 

'-e verte e.c. , etc. La &Sg£ 
nlerèt dit aussitôt : « Garde leio 

elle est tout à neuf, 1! faut, la dépouiller. » 

» Je me trouvai seule au milieu de plusieurs jeunes 

voulaient m'àvoir et me liraient 1 haeun de leur colé J^?'' 

naissais aucun d'eux. Un de ces jeune, gens m'invitai f"*' 

\re en me disant qu'il allait me conduire chez son né™ 

serais en sûreté; que je n'avais rien à craindre et ou 'il ] £ 
fendrait avec ses amis pendant la roule , - : ■ ■ 

, , si on voulait rat fe, 
enfin nous arrivâmes a Ja forte, tous cesiej 

gens se bousculèrent les uns pour me taire enti er, les autres 

m'en empêcher. Enfin , protégée par le (ils , je suis entrée 

""ée.II mc conduise j isqu'au haut delà maison HausoncikZ 

mal. J'acceptai, 

où il couche, à gauche de la chambre de son pèse q
u

j
 es (

 I 

fond du corridor, autant que je puis me le rappeler NOM 

avons étésuivis par les six camaradesqui sont entrés avec u 

dac s le cabiint. Ou a cherché à me faire violence, heurta» I 
ment le père éveillé par le b:uit, est venu à mon secours 

une heure du matin, il m'a reconduite. Sou fils luicri;,-

c'élait une femme qu'il avail amenée coucher avec lui. Enliiila I 

porte du vieillard s'est ouverte , et protégée par lui , j
e
 n

asj 
quelques instatis sur son lit en attendant le jour pour renia- ' 

chez nous où il devait lui-même me conduire. S m fils uereis 

tant toujours à passer la nuit auprès de moi , est mutité sur le. 

toits et bientôt, franchissant une fenêtre, il sauta daush 

chambre de son père, mais celui-ci me prit de nouveau soit , 

sa proteclion et je fus reconduise chez mes parens, C'esuki 

seulement que je me suis aperçue que deux bagues m'avaic;.: 

été dérobées. Redoutant les menaces qu'on m'avait faites, 

n'ai point osé me pLindre plutôt , mais mieux conseillée» 

jourd'hui , je dépose ma plainte , mon beau-père m'aya 

qu'il voulait que justice fût rendue à l'opprimée, etc., etc. 

— M. Laurence , procureur-général à Alger, M. Re-

naud-Lebon , l'un de ses substituts, et plusieurs autres 

magistrats nommés pour exercer des fonctions judiciains 

dans ce pays , sont partis aujourd'hui pour Marseille; il 

doivent s'embarquer le 10 sur un bâtiment de ll&Mq* 

les conduira à Alger. 

—L'affaire relative à l 'émeute des chasseurs d'Afrique 

a été jugée à Oran, le 14 août, par un Conseil de guerre, 

que présidait M. Barthélémy, lieutenant-colonel au 66' de 

ligne. 

M. le capitaine Montauban , adjudant-major , pnuapil 

accusé, et trois chasseurs, ont été acquittés. Deux antres 

chasseurs ont été condamnés à la peine de mort. LM 

d'eux a dû subir sa peine ; l'autre a obtenu un sursis m 
tivé sur la bravoure qu'il a déployée dans plusieurs alla-

r6s. 
Le même Conseil de guerre doit incessamment pro-

noncer sur l'affaire d'un sieur Lemaire , accuse de w 

cetlerie. 

— Le Tribunal de N< w-Yo; k a prononcé sur les * 

ges dont cette ville a été le théâtre à l'occasion d oo p 

jet pour l'émancipation des esclaves. 'Irois des awg 
ont été condamnés à une année d'emprisonnement " 

une maison de travail : c'était le maximum de ta _P " 

Cinq autres ont été condamnés à six mois/te?eien^ 

Le Rédacteur en chef, gérant, BRETON 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES 

( Loi du 3i mars 1 833.) 

D'un acte sous signatures privées , fait à Paris , le 

■vingt-huit août mil huit cent trente- quatre , enre-

gistré audit lieu, le trente du même mois, par La-

bourey, qui a reçu 5 ir. 50 c. , 

Entre MM. J OSEPH OP1GEZ , homme de lettres, 
demeurant à Paris, cité Bergère, n. S ; 

(VucosTE-JosErH BUD1NG , propriétaire, demeu-

rant à Paris, rue de Bondy, a. 36 ; 
LOUIS-ANTOINE -DÉSIRÉ TI11BOUST , rentier, de-

meurant à Paris, rue Hauteville, n. 2 bis ; 

PIERRE-PAUL-ARISTIDE-ANTÉSOR JOLY, homme 

de leltres , et LANGE LEVY, propriétaire, demeurant 

l'un el l'autre à Pari;., rue des Eilles-St-Thomas, 5; 

Et tons les commanditaires dénommés audit acte; 

Il appert : 

Ou'il a élé formé une société en nom collectif et en 

commandite par actions entre les susnommés, gérans 

responsables et solidaires, et ks autres personnes dé-

nommées audit acte , pour la publication des jour-

naux l'Enlr'Acle et le Vert-Vert, lesquels cepen-

dant continueront à être publiés sous leurs titres 

distinctifs el en feuilles séparées, à avoir des bureaux 
de rédaction dans des locaux différais et des rédac-

teurs en chef spéciaux, quoique l'entreprise n'ait 

nu'un centre commun d'administration. 

La raison sociale est BUDING , ANTÉNOR JOLY et 

C
°Le

P
sU'ge social est à Paris, rue Grange-Batelière , 

n 22 * 
la' durée de la société est fixée à trente années, 

nui' ont commencé à courir le premier septembre 
mil huit cent trente-quatre. 

Le fonds social se compose de la mise en commun, 

tant nar les gérans que par les actionnaires comman-

ditaires dénommés en l'acte, de la propriété des deux 

ouinuux et de tous ses accessoires , du matériel de 

l'exploitaliôo, de l'imprimerie et des bureaux, le tout 

représenté par quatre cents actions , au taux nominal 

de mille francs chacune : sur ces actions, cent vingt 

appartiennent aux commanditaires, et le reste aux 
gérans. 

Ces actions sont nominatives et transmissibles par 
une déclaration faite sur un registre spécial. 

Toutes les affaires de la société devant être faites 

au comptant , il est formellement interdit aux gérans 

de (tonner aucune signature sociale, de créer aucun 

effet de commerce ; les engagemeus d'une autre na-

ture, tels que marchés, traités, baux et autres, ne 

seront valable, qu'avec la signatufe de quatre des 
gérans. 

Pour extrait : 

A GUIEERT , agréé. 

Par acte sous signatures privées , en date à Paris 

du vingt-huit août mil huit cent trente-qualre , en-

registre le trente dudit, par Labourev, qui a reçu 
9 fr. 90 e. : . * 

PIERRE -VINCENT PELTIER, marchan-1 bonne-

tier , et PIERBE-GLAME-GUILLAUME LÀ1NÈ , aussi 

marchand bonnetier , demeurant â Paris , nu- Saflrt-

Antoine, n. 1, ont dissous, à partir dudit jour vingt-

huit août mil huit cent trente-quatre , la société for-

mée entre eux en nom collectif, ;ous la raison sociale 

PEI.T1EH et LAINE, pour le commerce de la bon-

neterie , par acle du onze septembre mil huit cent 
trente-trois, enregistrée! publié. 

M. SEiOUllNE a été nommé liquidateur de ladite 

société, et cette liquidation aura lieu au siège princi-
pal de ladite société, rue Saint-Antoine, n. 1. 

Pour extrait conforme : 

JANVIEZ; 

AVIS DIVERS. 

A vendre, une ETUDE D'HUISSIER dans un chef-

lieu du département de la Marne, d'un produit de 

6.000 fr. — S'adresser à M. Chabbal, négociant, rece-

veur de rentes à Paris, rue jVieille-du-Tempie, 72. 

A CÉDER de suite , un des meill, urs ETABLtSSE-

MENS LITHOGRAPHIQUES de Paris , encore sus-

ceptibled'augmenlation, au centre des affaires. Usera 

accordé des facilites pour traiter. 

S'adresser de 3 à 5 heures , k M. Charller, homme 

de loi, rue de l'Arbre-Sec, n. 46. 

. A VENDRE , 

Une CHARGE D'AGRÉÉ au Tribunal de commerce 

dans une des villes les plus commerçantes de France 

à proximité de Paris. Cette charge tsl susceplible de 
grande amélioration. 

S'adresser à M* DELAIR , avoué à la Cour royale de 

Parts, rue de Lutly, n. \ , tous les malins avant 9 heu-
res, el le soir de .i à 7 heures. 

OMNIBUS - RESTAU R ANS. 

Prix des actions, 750 fr. : 6 pour cent jusqu'à la 

mise en activité ; 4 pour cent ensuite avec part dans 

le? bénéfices , hypothéqué sur un immeuble d'une 

valeur double du fonds social. Emplois diveis et 

comptoirs. — S'adresser à M. le vicomte de Bolherel, 

banquier, rue Lallitte, 2t, de 3 à 5 heures, ou par 
écrit. 

> de carrosses, 

jilurrs. 

C.IIARENTOSr. Clôture, 

GKBPt'KEE , BAHèMrt •!« piraulu.it».
 ld

- > 
WOKET . M

a
 buulaus-.r. Vérilio^ti. u , 

VINCENT . rcc.veur du reutfcs, SyodiiM , 

MimiEITli , oé,<ociaut. C ôtur«, 

FA1.1N j une, et t'eiume , \out\iti 

FAKlN ( t'raùç.u ) , loueur de i 

du jeudi 4 septembre. 

POLIE I. restaurateur. Clôture, SfnJ««'-

Uame ViEI.LA.IEOS, marchauJ. P»"'*"' _
 £ww

., 

GOTLOB LODWlG, dit LOUIS, carTO»»-

CLOTURE DES AFFIRMATIONS-

srf
taii. m 

(Eribimal ht cammtKK* 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS 

du mercredi 3 septembre. 
heur-

Sucîété «Houj-mc dea milieu tt fuuden» du CREUZ-Or et tle. 

PRENANT , plombier , le 

BOURSE DU 2 SEPTEMBRE 

EnregUtré k Paru , lo 
Reçu un franc dij soutint*! légi.niailoidel»»i8'
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